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Le point de départ de cette note est un constat unanime des participants quant à la signification et aux implications de l’internationalisation des universités. Cette internationalisation n’est pas un simple complément de l’ouverture sur le monde, mais un facteur déterminant du développement des universités: elle est donc au cœur de leur stratégie de formation et de recherche. L’ouverture des universités à l’international est devenue une nécessité.

Fort de cette observation, cinq mots-clés semblent être les principales conclusions des très riches débats.
1- Priorités

Une université ne peut pas être présente partout dans le monde et sur tous les fronts de l’enseignement et de la recherche à la fois, ne serait-ce que du fait de la limitation de ses ressources. Sa stratégie internationale doit donc consister à établir des priorités scientifiques et géographiques, c’est à dire en fin de compte à privilégier des partenariats bilatéraux et l’appartenance à des réseaux, sur des thématiques bien définies. Ceci contribue aussi à une meilleure visibilité internationale.

Plusieurs orateurs ont insisté sur la nécessité, pour les Universités Européennes, de « non pas travailler au Sud, mais avec le Sud», et par exemple de développer la mobilité étudiante et enseignante du Nord vers le Sud, pour un meilleur équilibre des flux humains. En ce qui concerne la mobilité étudiante entrante, elle doit se faire préférentiellement sur la base d’accords inter-universitaires et tenir compte impérativement des critères académiques et linguistiques qui sont le garant d’une bonne intégration et d’un taux de réussite satisfaisant aux examens de fin d’année.
2- Evaluation

A la culture du nombre, tend à se substituer aujourd’hui celle des résultats des actions internationales. Les universités doivent se donner les moyens d’évaluer leur politique internationale, indépendamment de l’expertise des agences nationales ou internationales dont c’est la fonction. Pour satisfaire cette exigence, de nouveaux outils de suivi, des indicateurs, sont maintenant disponibles, permettant d’analyser tant les mobilités étudiantes et enseignantes que la recherche, la qualité de l’accueil de ces personnes, l’insertion professionnelle des étudiants internationaux diplômés, le rayonnement international des publications scientifiques, la reconnaissance des ECTS, les formations délocalisées, etc…

3- Professionnalisation

La professionnalisation des études supérieures est très réelle. Les meilleurs étudiants sont souvent plutôt attirés par les filières professionnelles. Dans le contexte du développement international des universités, c’est cette internationalisation elle-même qui doit être conduite de façon très professionnelle, si l’on veut maîtriser des exigences nouvelles comme celle (par exemple) des stages de plus en plus nombreux effectués à l’étranger par les étudiants nationaux ou internationaux.

De ce fait, l’engagement plus intense des enseignants-chercheurs dans les activités internationales de leur université doit lui-même être mieux valorisé pour leur carrière.  

4- Réorganisation

La mise en œuvre efficace de la stratégie internationale d’une université implique une réorganisation adéquate de celle-ci. A cet égard, les débats ont montré qu’il ne peut y avoir de modèle type, compte tenu des différences institutionnelles et culturelles internationales. Mais les besoins de plus en plus intenses de suivi et d’évaluation, au niveau des universités comme au niveau national, conduisent inévitablement à des réorganisations internes.

Une dissémination de la « culture internationale » est indispensable à tous les niveaux de l’université. Mais une centralisation des actions au sein d’une Direction des Relations Internationales et de la Coopération est nécessaire pour pouvoir définir une stratégie cohérente, harmonieuse et efficace. La DRIC doit être un acteur stratégique actif de cette politique.

5- Durabilité

La coopération interuniversitaire internationale ne peut pas être une suite discontinue d’actions reposant sur la bonne volonté de quelques enseignants-chercheurs et limitées à la durée du financement qu’ils ont initialement obtenu. Les partenariats internationaux doivent toujours s’inquiéter de ce qui suivra les actions en cours : ils doivent s’inscrire dans une stratégie conjointe de long terme et viser à être stables. 
Conclusions
Malgré quelques obstacles à surmonter (législation différente dans les différents pays, visa, langues, coût, …), les universités ont réalisée que l’international n’est pas accessoire mais, bien au contraire, central dans une stratégie internationale d’établissement.

Plusieurs orateurs pointent que la coopération interuniversitaire basée sur les principes actuels, tend, par passivité bien souvent, à favoriser la fuite des cerveaux du Sud vers le Nord. Aussi, tous les participants s’accordent sur la nécessité de veiller, de part et d’autre, à minimiser cet effet pervers avec des dispositifs s’appuyant sur de réelles perspectives de retour des diplômés dans leur pays. L’aide à la mise en place de cursus d’enseignement dans les pays tiers méditerranéens et la formation de formateurs en sont de bons exemples.

Aussi, il est apparu souhaitable d’ouvrir les réseaux universitaires euro-méditerranéens à des universités et Pays d’Afrique Subsaharienne, où la même problématique est également partagée.
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